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Aujourd'hui Lundi 24 septembre Deux mil sept, à quinze heures,  
 

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
 
Etaient Présents : 

 

M. Hugues MARTIN, M. Didier CAZABONNE, M. Michel DUCHENE, Mme Véronique FAYET, M. Jean-Paul 
JAUFFRET, M. Jean-Charles BRON, Mme Françoise BRUNET, M. Dominique DUCASSOU, Mme Anne WALRYCK,
M. Stéphan DELAUX, Mme Carole JORDA-DEDIEU, M. Jean-Marc GAUZERE, M. Claude BOCCHIO, Mme Elisabeth 
VIGNÉ, M. Joël QUANCARD, M. Jean-Michel GAUTÉ, M. Henri PONS, M. Pierre LOTHAIRE, M. Jean-Louis DAVID, 
Mme Anne-Marie CAZALET, M. Alain MOGA, M. Bruno CANOVAS, Mme Françoise PUJO, M. Jacques VALADE, 
Mme Michelle DARCHE, Mme Ana De OLIVEIRA-POMMET, M. Patrick SIMON, Mme Anne CASTANET, M. Charles 
CAZENAVE, Mme Marie-Christine GUITER-ROCHE, M. Alexis BANAYAN, Mme Eliane BON, Mme Chantal
BOURRAGUÉ, Mme Mireille BRACQ, Mme Martine MOULIN-BOUDARD, Mme Nadine MAU, Mme Françoise 
MASSIE, M. Jean-Didier BANNEL, M. Alain PETIT, Mme Christine CHARRAS, Mme Marie-Claude CARLE DE LA 
FAILLE, Mme Elisabeth TOUTON, Mme Sonia DUBOURG-LAVROFF, Mme Laurence DESSERTINE, M. Jean 
MERCHERZ, M. Guillaume HÉNIN, Mme Chrystèle PALVADEAU, M. Daniel JAULT, M. Jean-Michel PEREZ, Mme 
Claude MELLIER, M. Jacques RESPAUD, Mme Martine DIEZ, Mme Brigitte NABET, M. Vincent MAURIN, M.
Matthieu ROUVEYRE, M. Pierre HURMIC, Mme Marie-Claude NOEL, M. Patrick PAPADATO, 
 

 
Excusés : 

 
Mme Muriel PARCELIER, M. Jacques COLOMBIER, 
 

 



 

 

Marché d´entretien, exploitation et rénovation des 
installations d´éclairage public. Recours en annulation par la 
Société CITELUM non retenue. Autorisation de défendre. 

 
M. Claude BOCCHIO, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans le cadre du renouvellement du marché public relatif à l’entretien, l’exploitation et la 
rénovation des installations d’éclairage public, la Ville de Bordeaux a organisé une consultation 
dans le cadre d’un appel d’offres ouvert, conformément aux règles du Code des marchés 
publics. 
 
Le 23 novembre 2006, un avis d’appel public à la concurrence a été adressé au Bulletin Officiel 
des Annonces des Marchés Publics et au Journal Officiel de l’Union Européenne en vue d’être 
publié. 
 
La date de remise des offres a été fixée au 4 janvier 2007 à 12 heures et six offres sont 
parvenues dans les délais. 
 
Le marché étant réparti en 5 lots, la société CITELUM, titulaire du précédent marché de 
maintenance de l’éclairage, a pris part à cette consultation pour les lots 1, 2 et 3.  
 
Le contenu de la première enveloppe des candidats a été analysé lors de la réunion de la 
Commission d’Appel d’Offres du 10 janvier 2007. 
 
A ce stade, la candidature de la Société CITELUM a été rejetée par la Commission d’Appel 
d’Offres au motif que cette Société n’avait pas les capacités techniques et financières 
suffisantes, au regard des difficultés rencontrées lors de l’exécution du marché précédent dont 
elle était titulaire. 
 
La décision de rejet de la candidature de cette société a été notifiée par la Ville par lettre du 7 
février 2007, l’enveloppe contenant son offre lui étant renvoyée sans être ouverte. 
 
Mais la Société CITELUM conteste ce rejet et demande au juge administratif d’annuler le 
marché public organisé par la Ville de Bordeaux au motif que la Ville aurait écarté 
irrégulièrement sa candidature. 
 
Ce recours apparaît mal fondé à votre administration car aucune illégalité n’est démontrée par 
la société requérante dans le processus qui a conduit au rejet de sa candidature. 
 
C’est pourquoi je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir autoriser M. le Maire 
à défendre à cette affaire devant le Tribunal Administratif de Bordeaux et devant toutes les 
juridictions compétentes et, en cas de besoin, à agir jusqu’au parfait règlement du litige, y 
compris l’exercice de toutes les voies de recours. 

 
 ADOPTE A L'UNANIMITE 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 24 septembre 2007 

P/EXPEDITION CONFORME, 
M. Claude BOCCHIO 
Adjoint au Maire 


